
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L'ISERE
Service études et territoires

BDU  Bureau des documents d'urbanisme

LISTE RECAPITULATIVE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE (SUP)

Etablie en  : JUIN 2012
Commune n°270 : LA MURETTE

* AC1 * PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES

Références :
- Loi du 31.12.1913 modifiée et complétée par les lois des 31.12.1921, 23.07.1927,  27.08.1941, 10.05.1946,  
24.05.1951,  10.07.1962,  30.12.1966,  23.12.1970  et  par  les  décrets  des  07.01.1959,  18.04.1961  et 
06.02.1969,
- Loi du 02.05.1930 modifiée, article 28,
-  Loi  n°  79.1150  du  29.12.1979  relative  à  la  publicité,  aux  enseignes  et  pré  enseignes,  et  décrets  
d’application n° 80.923 et 80.924 du 21.11.1980,
- Décret du 18.03.1924 modifié par le décret du 13.01.1946 et par le décret n° 70.836 du 10.09.1970, article 
11, 
- Décret n° 70.836 du 10.09.1970 pris pour l’application de la loi n° 30.12.1966,
- Décret n° 70.837 du 10.09.1970 approuvant le Cahier des Charges Types pour l’application  de l’article 2 
de la loi du 30.12.1966,
- Code de l'urbanisme, articles L 421.1, L 421.6, L 30.1, L 441.1, L 441.2, L 441.4 et   R 121.11, R 121.19, R 
421.38.2, R 421.38.6, R 421.38.8, R 430.9 et 10, R 430.13 et 14, R 430.26 et 27, R 441.12, R 442.2, R  
442.5, R 442.7 et R 442.13,
- Décret n° 77.759 du 07.07.1977 modifiant par son article 8 l’article 13 ter. de la loi du 31.12.1913 sur les 
monuments historiques,
- Décret n° 79.180 du 06.03.1979,
- Décret n° 79.181 du 06.03.1979,
- Circulaire du 02.12.1977,
- Circulaire n° 80.51 du 15.04.1980.

Services responsables :
Ministère de la Culture et de la Communication (Direction de l'Architecture et du Patrimoine).
Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine de l' Isère (STAP).

Dénomination ou lieu d’application :
• 1) Château : les façades et les toitures, la bibliothèque avec ses peintures murales et sa 

cheminée de pierre au 1er étage, la salle avec sa cheminée et son plafond au rez-de-chaussée 
dans l'aile ouest – section D du cadastre n° 232

• 2) Périmètre de protection (R 500m) du four à cémenter l'acier des forges de Bonpertuis 
débordant sur la commune de LA MURETTE. 

Actes d’institution :
- 1) Monument Historique Inscrit : arrêté du 25.03.1982
- 2) Monument Historique Inscrit : arrêté du 3.03.2003

* AS 1 * INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET DES EAUX 
MINERALES

Références :
- Textes relatifs aux eaux destinés à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales :

- Code de la santé publique (articles L.1321-2 et R.1321-6 à R.1321-13)
- Textes relatifs aux eaux minérales :

- Code de la santé publique (articles L.1322-1 et suivants et articles R.1322-17 et suivants)
- Décret du 11/01/2007
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Services responsables : 
Ministère de la Santé et des Sports (Direction Générale de la Santé).
Délégation  Territoriale  Départementale  Isère de  l'Agence Régionale  de Santé –  Service  Environnement 
(DT38 ARS)

Dénomination ou lieu d’application :
Captages de la Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais (CAPV)

• 1) source de LARDINIERE
• 2) source du PIN « CHARNECLES »
• 3) source du PIN « MURETTE »
• 4) puits de REAUMONT

Actes d’institution :
- 1) Arrêté Préfectoral n°94-6984 du 09.12.1994
- 2) Arrêté Préfectoral n° 94-6982 du 09.12.1994
- 3) Arrêté Préfectoral n°97-2559 du 11.04.1997
- 4) Arrêté Préfectoral n°95-1499 du 26.03.1995

*  I  3  *  ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION DE GAZ, 
ANCRAGE, APPUI ET PASSAGE SUR DES TERRAINS NON-BATIS, NON FERMES OU CLOS DE MURS 
OU DE CLOTURES EQUIVALENTES

Références : 
-  Loi  du  15.06.1906,  article  12  modifié  par  la  loi  du  04.07.1935,  les  décrets-lois  du  17.06.1938  et  du 
12.11.1938 et n° 67.885 du 06.10.1967,
- Loi 46.628 du 08.04.1946, article 35 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par l’ordonnance 
n° 58.997 du 23.10.1958 (article 60) relative à l'expropriation,
- Décret 67.886 du 06.10.1967 relatif  aux conventions amiables, et leur conférant les mêmes effets que 
l'arrêté préfectoral d'approbation de tracé,
-  Décret  70.492  du  11.06.70,  modifié  par  le  décret  n°  85.1108  du  15.10.1985,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  l'article  35  modifié  de  la  loi  du  8.04.1946  concernant  la 
procédure  de  déclaration  d'utilité  public  des  travaux  d'électricité  et  de  gaz  qui  ne  nécessitent  que  
l'établissement des servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes,
-  Circulaire  ministérielle  n°  95.56  du  20.07.1995  relative  à  l’annexion  au  PLU  des  servitudes  d’utilité 
publique.

Services responsables :
Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) – Unité Territoriale de 
l'Isère
Gaz de France – Transport réseau Région Rhône Méditerranée
Pour les Travaux : 36 boulevard de Schweighouse  - 69530  BRIGNAIS  Tél 04/72/31/36/00
Pour les SUP : 
GRT Gaz  Région Rhône Méditerrannée 33 rue Pétrequin BP 6407 – 69413 Lyon Cedex 06 
Tél : 04/78/71/66/66

Dénomination ou lieu d’application :
• canalisation ø 150 poste de la Murette (n° d'alerte GrDF Alpes Dauphiné 0810 433038)

Actes d’institution :
- DUP du 04.06.2004

* I4 * CANALISATIONS ELECTRIQUES (Ouvrages du réseau d’alimentation générale et des réseaux 
de distribution publique), ANCRAGE, APPUI, PASSAGE, ELAGAGE ET ABATTAGE  D’ARBRES

Références : 
- Loi du 15.06.1906, article 12, modifiée par la loi du 27.02.1925, par les lois de finances du 13.07.1925  
(article 298) et du 16.04.1930, la loi du 04.07.1935, les décrets-lois du 17.06.1938 et du 12.11.1938, les 
décrets du 27.12.1925, n°58-1284 du 22.12.1958, n°67-885 du 06.10.1967, n°71-757 du 09.09.1971, n°73-
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201 du 22.02.1973
- Loi n° 46.628 du 08.04.1946, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz (article 35)
- Ordonnance n° 58.997 du 23.10.1958, article 60 relative à l’expropriation portant modification de l’article 35 
de la Loi du 08.04.1946 précitée
- Décret n° 67.886 du 06.10.1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l’article 12 de la loi du 15.06.1906 et confiant au juge de l’expropriation la détermination des indemnités dues 
pour l’imposition des servitudes
- Décret n° 70.492 du 11 juin 1970, portant règlement d’administration publique pour l’application de l’article  
35 modifié de la loi n°46-628 du 08.04.1946 (concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des  
travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement des servitudes ainsi que les conditions  
d’établissement des dites servitudes)
- Décret n° 85.1109 du 15.10.1985, modifiant le décret du 11.06.1970 précité
- Décret n° 93-629 du 25.03.1993, modifiant le décret du 11.06.1970 précité.

Services responsables : 
National : Ministère de l'Economie, de l'industrie et de l'Emploi
Régionaux ou départementaux :

< 50 kV DDT 
Distributeurs ERDF et/ou Régies

Dénomination ou lieu d’application :
• 1) MT 15kV VOIRON-LA MURETTE-RIVES
• 2) Moyennes Tensions diverses

Actes d’institution :
- 1) Arrêté Préfectoral n°73-8825 du 30.11.1973

* INT 1 * VOISINAGE DES CIMETIERES

Références : 
- Code des communes, article L 361.4 (décret du 07.03.1808 codifié).
- Code des communes, articles L 361.1, L 361.4, L 361.6, L 361.7 (décret modifié du 23 Prairial an XII 
codifié) et articles R 361.1, R 361.2 (ordonnance du 06.12.1843 codifié), R 361.3, R 361.5,
- Code général des collectivités territoriales, articles L 2223-1 à L 2223-8,
- Code de l'urbanisme, article R 425-13 (cimetières transférés),
- Circulaire n° 75.669 du Ministère de l'intérieur du 29.12.75,
- Circulaire n° 78.195 du Ministère de l'intérieur du 10.05.78,
- Circulaire n° 80.263 du 11.07.80.

Services responsables : Ministère de l'Intérieur, Direction Générale des Collectivités Locales.

Dénomination ou lieu d’application : 
• Cimetière communal.

*  PT1  *  TRANSMISSIONS RADIO-ELECTRIQUES (Protection des  centres  de  réception  contre  les 
perturbations électromagnétiques)

Références : 
- Articles L 57 à 62 inclus du Code des postes et télécommunications.
- Articles R 27 à R 39 du Code des postes et télécommunications.

* PT1-PTT *

Services responsables :
-  Premier  Ministre,  (Comité  de  Coordination  des  Télécommunications,  Groupement  de  Contrôles 
Radioélectriques, C.N.E.S.),
- Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi.
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Dénomination ou lieu d’application :  
• SH PTT OYEU «Le Thivoley» ou «Plan du Rey» ANFR 0380220028 :

- zone de protection R:3000m 

* PT 3 * COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET TELEGRAPHIQUES  (établissement, entretien et 
fonctionnement des installations)  

Références : 
- Articles L 46 à L 53 et D 408 à D 411 du Code des postes et télécommunications.

Services responsables :
 - Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi : Direction de la Production, Service du Trafic, de  
l’Equipement et de la Planification.
- « FRANCE TELECOM », exploitant de droit public : Direction opérationnelle de Grenoble.

Dénomination ou lieu d’application :
• RG 1516, RG 38279F0
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